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L’impuissance stratégique !
Le Comité Technique de réseau est convo-

qué pour le 9 juillet avec à son ordre du jour 
la démarche stratégique. La DG continue 
d’avancer masquée. Après avoir publié un 
premier document en janvier dont nous avons 
rendu compte dans un « grain de sel » spécial 
nous avons eu connaissance de ce qui res-
semble à une version presque, voire, défini-
tive. Pendant ces 6 mois la DG a affiné son 
projet loin des agents et des organisations 
syndicales. La transparence ne semble pas 
être sa stratégie… Pourtant ce ne sont pas 
moins de 150 mesures qu’elle veut mettre en 
place entre 2013 et 2016.

Face à la dégradation de l’accomplisse-
ment des missions et des conditions de tra-
vail, connue et reconnue par les différents 
échelons de la hiérarchie, la réponse est la 
fuite en avant. Regrouper les missions au ni-
veau du SIP, du département, de la région, de 
l’interrrégion voir au niveau national comme 
la paye est sa seule réponse.

Derrière des phrases bien creuses mais qui 
font très moderne, derrière cette nov’langue 
bien technocratique, ce langage d’expert, 
c’est bien un ensemble de mesures qui vont 
contribuer à démanteler la DGFiP, ses mis-
sions et nos garanties statutaires.

Démantèlement et ingérence comme la 
note du 3 juin 2013 au sujet des collectivités 
territoriales qui décideraient de remunicipa-
liser certains services. Par exemple pour les 
communes qui décideraient de reprendre à 
Véolia la gestion de l’eau ou la collecte des 
ordures ménagères pour les remettre dans le 
service public, la DG dresse un vadémecum à 
l’attention des comptables pour qu’ils aillent 
expliquer que ce n’est pas possible, que la 
DGFiP ne pourrait pas absorber ces nouvelles 
tâches… C’est dit moins explicitement mais 

c’est la première fois dans l’histoire des nos 
deux anciennes administrations et de la nou-
velle que la DG intervient directement dans le 
champ politique en dictant aux collectivités 
ce qui serait bon pour elles. Tout en faisant 
la démonstration qu’elle ne peut plus faire 
face aux missions. Le petit mot manuscrit de 
Bruno Bezard (qui aime bien personnaliser 
ses notes…) est éloquent : « il est évident que 
le choix de revenir « en régie » est une déci-
sion de la seule responsabilité de l’ordonna-
teur. Mais nous devons éviter les transferts de 
charges induits ». Le DG veut-il transformer 
les comptables en porte parole des bienfaits 
de la privatisation ?

Et pendant ce temps, la ministre de la 
fonction publique veut bloquer nos salaires 
en 2014 pour la 4ème année consécutive. Le 
dossier retraite mijote à petit feu pour être 
rendu public début septembre avec la volonté 
d’allonger le nombre d’annuités à au moins 
44 ans et de réduire le montant des pensions.

Face à ces différentes attaques, il nous 
faut préparer une riposte à la hauteur. Col-
lectivement, dans l’unité la plus large, par la 
mobilisation, il faut imposer d’autres choix 
pour la défense des services publics et de la 
DGFiP, des salaires, du statut et revenir à une 
retraite à 60 ans à taux plein. L’argent existe, 
il suffit de le réorienter pour la satisfaction 
des revendications du plus grand nombre.

Ensemble, unis et déterminés, nous pou-
vons inverser la tendance. C’est ce à quoi la 
CGT finances publiques va s’atteler dans les 
semaines et mois qui viennent.

Profitons bien de cette période estivale 
pour recharger les batteries et se rassembler 
à la rentrée pour contrer tous ces mauvais 
coups.



C’est simple, le document de la 
DG de 45 pages est un pensum pour 
saborder la DGFiP.

Le problème serait la culture de 
l’exhaustivité qui imprègne la plupart 
des travaux. Pourtant quoi de plus 
normal qu’un agent recouvre une 
facture de cantine, rétablit correcte-
ment le montant de l’impôt, réponde 
au téléphone, renseigne les usagers, 
rembourse un crédit de TVA… Ne 
faudrait-il saisir qu’une déclaration 

d’impôt sur le revenu sur deux ou 
laisser 20% des actes de cessions im-
mobilières de côté ? Pourquoi traiter 
tous le contentieux ou payer toutes les 
factures de la commune ou de l’hôpi-
tal ?

De la part de la DG c’est bel et 
bien une reconnaissance du manque 
de moyen de la DGFiP. Cela valide 
bien notre revendication de création 
d’emploi pour accomplir correcte-
ment toutes nos missions.

Les 45 pages essayent donc d’ex-
pliquer les réformes nécessaires pour 
adapter les services aux manques de 
moyens. La ligne directrice est la 
concentration des missions et la fer-
meture des services.

Concentration des missions au 
niveau départemental, régional, 

interrégional ou national.
Tout d’abord c’est la relance de 

la fusion SIP CDIF qui est annoncée. 
Cette fusion avait été stoppée pour 
privilégier la création de la DGFiP 
mais également parce que le bilan des 
premières fusions n’était pas brillant.

Pour le recouvrement c’est l’in-
dustrialisation des missions qui pri-
ment et la fermeture de plusieurs 
centaines de trésorerie.

Le recouvrement des im-
pôts serait rattaché aux SIP. 
Il serait créé des équipes 
chargées du recouvrement 
forcé des produits locaux 
relevant de plusieurs tréso-
rerie. C’est donc la fin des 
trésoreries de proximité, la 
fin du réseau de la DGFiP.

Spécialiser le recouvre-
ment des amendes .

Confier le suivi des pro-
cédures collectives à une 
cellule départementale.

Les créances du contrôle 
fiscal seraient transférées au 
pôle de recouvrement spé-
cialisé de la DIRCOFI.

Après le contrôle hié-
rarchisé de la dépense de 
l’Etat ou des collectivités 
c’est le contrôle allégé qui 
est inventé.

Toujours plus de numérique qui 
est l'outil privilégié. Les moyens sont 
recherchés pour rendre obligatoire la 
télédéclaration des particuliers. Allant 
jusqu’à étudier les moyens de faire 
payer les redevables en l’absence 
d’adresse électronique ! (ce n’est pas 
un poisson d’avril)

Du côté du téléphone c’est là 
aussi le développement des centres 
d’appels qui est privilégié avec la 
possibilité de prise de décision au 
téléphone. Mais rassurez-vous pour 
rechercher le ou la responsable des 
conneries qui seront faites la DG met 
à l’étude l’historisation des commu-
nications. Cela permettra de retrouver 
le coupable... Contrôle interne oblige.

En matière de contrôle fiscal la 
fraude a de beaux jours devant elle 

car les préconisations commencent 
par la nécessité de mieux répartir les 
moyens sur le territoire ce qui veut dire 
en bon Français que l'on va supprimer 
des emplois. Le maître mot devient la 
contractualisation entre les DIRCOFI 
et les directions territoriales. Pour la 
programmation des contrôles la DG 
veut privilégier un outil de datami-
ning ce qui n'est rien d'autre qu'un 
grand outil d'analyse des données des 
entreprises. La preuve que ceux exis-
tants sont carants. Comme si l'outil 
informatique pouvait remplacer la 
matière grise, la curiosité, comme la 
connaissance réelle du terrain.

Quant à la recherche elle serait 
pilotée par la Direction nationale des 
enquêtes fiscales.

Le chapitre consacré au numé-
rique (et à l'informatique) est plu-
tôt cocasse quand on sait que nos 
ordis ne seront remplacés que lorsque 
qu'ils seront en panne (et encore!).

L’office national de la paye 
continue son développement. Un 
seul service pour s’occuper de la paye 
de tous les fonctionnaires, ça fait 
réver. En interne ce sera donc aussi 
l’éloignement qui primera. Quand 
vous aurez un souci ou une incompré-
hension sur votre bulletin de paye ce 
sera simple de téléphoner à ce service 
national : vous êtes DG tapez 1, vous 
êtes contrôleur dans la Vienne tapez 
12, vous êtes agent dans les Deux 
Sèvres tapez 37… Ils parlaient de 
RH ! ! !

Les trésoreries hospitalières ne 
sont pas oubliées. Là aussi on parle 
de création de postes multi-établis-
sements.

Il ne faut pas se laisser éblouir 
par des phrases bien creuses : « nous 
adapter aux évolutions de la proximi-
té pour garantir un accueil de qualité 
dans les territoires »  car il y a bien la 
volonté de vouloir fermer et concen-
trer les services.

Mais il y aussi des phrases très 
claires  : «  élaborer un plan de ca-
drage sur l'adaptation du réseau 
(fusion de services identiques im-
plantés sur le même site, resserre-
ment du réseau des SPF, des SIE et 

Hold up sur la DGFiP



des trésoreries mixtes et spécialisa-
tion de services) ». Tout est dit !

Derrière l'inventaire à la Prévert 
aucun service, aucune mission ne 
sont épargnés : de l'audit qui passerait 
sous la coupe du délégué interrégion-
nal jusqu'à la chartre de bonnes pra-
tiques de la messagerie tout passe à la 
moulinette. Dans ce cadre l’audit et le 
contrôle interne ne sont pas oubliés. 
Il seront professionnalisés pour effec-
tuer des audits complexes.

Par contre on ne trouve aucune 
mesure concrète sur les besoins 
d’expertise sans cesse réclamés par 
les agents.

 La DG veut même créer un indi-
cateur de complexité de la loi fiscale... 
C’est vous dire si on est rassuré !

Pour arriver à ses fins la DG 
doit bien sûr remettre en cause les 

règles de gestion et sous couvert 
d’évaluation elle veut remettre en 
cause le délai de séjour, les RAN et la 
régle de l’ancienneté remplacé par le 
«profilage de poste».

La démarche stratégique n’est 
donc rien d’autre que l’adaptation de 
la DGFiP aux moyens, sans cesse, 
revus à la baisse.

Face à cela nous devons oppo-
ser la nécessité d’avoir les moyens 
humains, financiers et matériel pour 
accomplir toutes les missions de la 
DGFiP, dans le cadre d’un réseau 
développé sur tout le territoire, pour 
répondre à tous les usagers de la 
DGFiP. Rien n'est négociable car 
cela constitue un tout cohérent. Alors 
comme la DG propose la création 
d’un baromètre social faisons le pas-
ser au rouge tout de suite.

Le gouvernement a invité chaque 
administration, dans le cadre de la 
Modernisation de l’Action Publique 
(MAP), à faire des propositions 
avec deux objectifs : faciliter à court 
terme, le bon fonctionnement de l’ad-
ministration territoriale de l’Etat et 
répondre aux enjeux d’adaptation et 
de qualité de l’action publique dans 
les territoires.

Le 8 avril, le gouvernement a pré-
senté son plan d’action et le constat 
est clair et dangereux :
- la MAP c’est encore pire que la 
RGPP 
- la démarche stratégique de la DG-
FiP… est un instrument de la MAP

Dans ce contexte rien de surpre-
nant aux annonces de la ministre 
Marylise Lebranchu sur les parcours 
professionnels : rien de bon pour les 
agents !!

RGPP/MAP même combat
La MAP est un plan d’action 

qui remet en cause les principes qui 
fondent le Statut général des fonc-
tionnaires, d’égalité, de continuité, 
d’adaptabilité et d’indépendance. 
Avec la MAP, le gouvernement en-
tend mettre en cohérence les missions 
de l’Etat avec les compétences des 
collectivités territoriales, et se fixe 

trois axes :
1° La clarification des missions et 

des moyens de l’administration terri-
toriale : c’est la poursuite des choix 
par missions prioritaires, des actions 
à court terme sans vision d’ensemble 
des besoins d’intérêt général ; c’est 
l’organisation des missions au niveau 
régional ou départemental, l’obliga-
tion pour chaque administration de 
formuler chaque année des propo-
sitions de hiérarchisation, de sim-
plification et d’abandon de tâches, 
la mobilisation de certaines compé-
tences au travers de coopération in-
terdépartementales et interrégionales 
(comme les Ressources Humaines 
par exemple) !

2° Le renforcement de l’accom-
pagnement au plan des ressources 
humaines : il s’agit en fait de ren-
forcer les mobilités (non choisies) 
interministérielles et inter-fonctions 
publiques en région et de faciliter les 
règles d’affectation, de revoir les dif-
férents dispositifs indemnitaires ou 
de mutation (cela peut signifier re-
mettre en cause à la DGFiP le régime 
de « garantie de rémunération » ou 
certaines règles de priorité d’affecta-
tion) et enfin de revoir les parcours de 
formation ;

3° La simplification du fonctionne-

ment et l’allègement des contraintes 
sur les services : il s’agira d’harmo-
niser et de synchroniser les orien-
tations stratégiques des directions 
déconcentrées en matière de dialogue 
de gestion sous l’égide des préfets 
de région. Cela concernera l’examen 
des BOP, la gestion des effectifs mé-
tiers et support, l’harmonisation du 
contrôle de la gestion budgétaire et 
comptable publique.

La CGT condamne sans appel la 
MAP et ses évolutions qui remettent 
en cause les droits et garanties des 
agents inscrits dans le titre I du Sta-
tut général des fonctionnaires et les 
règles de gestion acquises à la DGFiP 
en matière de carrière et de mutation.

Plus largement de telles évolutions, 
MAP et acte III de la décentralisation 
en corolaire, pourraient générer de 
nouveaux transferts de compétences 
de l’Etat vers les collectivités territo-
riales. Les coups portés aux garanties 
des personnels, le développement de 
la fonctionnalité des emplois, de la 
précarité, l’écrasement de la grille 
de rémunération, une vision des mis-
sions ignorant l’intérêt général et les 
besoins des citoyens, appellent à une 
prise de conscience urgente des per-
sonnels et à une riposte à la hauteur. 

MAP, Démarche stratégique,
Danger pour le Statut et les droits et garanties des agents



Si vous souhaitez recevoir des informations par mail de la section CGT finances pu-
bliques de la Vienne envoyez un mail à cgt.drfip86@dgfip.finances.gouv.fr ou directe-
ment auprès d’un-e militant-e.

Vous pouvez consulter notre site internet : http://www.financespubliques.cgt.fr/86/

Ma pôv’dam, y a plus d’saison…
Au mois de mai comme en celui de 
juin, on n’a pas arrêté de pester contre 
ce printemps qu’on n’a pas vu, pen-
sant à regret à ces si jolies petites 
robes restées dans les placards, mau-
dissant ce ciel maussade qui s’ac-
corde trop bien avec cette morosité 
sociale…. Et voilà qu’à la mi-juin, 
les agents de l’immeuble de Sarrail se 
sont plaints… d’avoir chaud… Nor-
mal le chauffage tournait toujours. 

Grain de Sel a diligenté un audit : 
pourquoi qu’il fonctionnait toujours 
ce chauffage  ? D’abord c’est qui 
qui donne l’ordre de l’éteindre  ? Le 
gestionnaire de l’immeuble ? Où est-
il ? Il est parti ? Où ça ? A Riffault ? 
Mais c’est vrai, il a déménagé avec 
le centre d’études parce qu’il fallait 
vider ce fichu immeuble pour pouvoir 
le vendre… C’est qui qui a repris ses 
fonctions ? Ben…  Fin de l’audit…

Et dire que pendant que l’affran-

chissement du courrier fait l’objet 
d’une vigilance extrême (la prunelle 
de ses yeux !) le chauffage peut tour-
ner plein pot dans un immeuble qua-
siment vide (mais grand…) Si mi-juin 
on gardait l’espoir de voir arriver le 
soleil et la chaleur, on avait définiti-
vement perdu l’illusion de voir le bon 
sens faire la moindre percée dans la 
gestion des deniers (comme du reste) 
de notre administration.

On n'ira pas jusqu'à dire que c'est 
le fleuron des mesures de simplifica-
tion mais ça mérite de concourir pour 
le premier prix...

Elle serait dans les mesures du 
mois d'avril, le doute aurait été per-
mis, mais en juin, c'est du sérieux. 
C'est la fiche n° 9 : elle permet d'allé-
ger le fastidieux travail de confection 
des comptes de gestion, 
en remplaçant la ficelle... 
par un élastique  ! Authen-
tique ! Il s'y sont même mis 
à plusieurs pour accoucher 
d'un truc aussi énorme : le 
bureau CL1A (la DG rien 
que ça...) et 4 directions 

associées à la « réingénierie ».
Ils n'ont pas osé écrire dans la fiche 

que le caoutchouc c'est super doux et 
que sa souplesse offre des possibilités 
bien plus grandes que la « ficelle syn-
thétique solide ». Mais ils nous disent 
de cette dernière qu'elle attachait 
étroitement les liasses (waouh !) grâce 
au « nœud normalisé » sic ! L'espace 

des mesures de simplification ce n'est 
pas fait pour les enfants et notre BB 
à nous ne craint pas que les ligues de 
vertu y mettent leur nez...

Tout à l'euphorie, les rédacteurs 
de la fiche ont oublié de préconiser 
l'usage unique de l'élastique ainsi 
que la surveillance scrupuleuse de la 
date limite d'utilisation (à mentionner 

sur chaque bracelet...) Car 
avec le temps, l'élastique 
finit par durcir, craqueler, 
coller au dossier avant de 
finir dans un état de délite-
ment total... Un peu comme 
la DGFiP finalement...

Drôle d'époque
Ou : y en a qui loupe l’occasion de faire des zéconomies…

Nous l’affirmons sans complexe :la 
DGFiP devient adepte du latex !


